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    Ma famille habitait à Paris, rue de la Ferronnerie, non loin du commencement de la rue Saint-Honoré, près des Halles, au 1er étage, au-dessus de la voûte où Henri IV avait été assassiné par Ravaillac (un capucin fanatique) ; à la porte d’entrée existe encore la plaque commémorative.




    Janvier 1848, mon père n’est presque jamais à la maison (il faisait partie de plusieurs comités, puis de la Garde nationale, il était très actif et très occupé). Lorsque le temps le lui permet, il nous raconte ce qui se passe dans la ville, laquelle semble agitée. Le peuple murmure contre Guizot, devenu absolument impopulaire ; Louis-Philippe ne peut se décider au renvoi de son Premier ministre.




    Le 22 février, on fit appel à la Garde nationale, qui était sous les ordres du général Jacqueminot ; elle ne répond pas à cet appel. Le gouvernement pense qu’on peut se passer d’elle : notre armée est suffisante pour écraser et disperser les séditieux !




    Dès 7 heures du matin, une foule se répand dans les rues, on y voit des ouvriers qui ne vont pas à leur travail, des femmes, des enfants, des curieux, attirés par les bruits qui circulent à l’occasion du banquet, dont Louis Blanc avait été nommé président. Aura-t-il lieu ? La Garde nationale y viendra-t-elle ? Dans toutes les rues il y a foule. La place de la Madeleine, où s’étaient donné rendez-vous les souscripteurs du banquet, se remplit de monde en habits de fête. Le temps est brumeux et triste. On apprend par les journaux la défection de l’opposition, néanmoins il n’y a pas apparence de sédition, on ne voit pas de sergents de ville ; les soldats sans armes regardent tranquillement passer la foule.




    Mais voilà qu’un incident survient ; 11 heures sonnent lorsqu’on voit, sans raison apparente, deux détachements de gardes municipaux traverser au trot la place de la Concorde et monter les Champs-Elysées. Ils portent sur leurs dos des haches, des pelles ; ils vont faire enlever les préparatifs du banquet. Au même moment, de forts détachements de ligne paraissent à la gauche de la Madeleine et se rangent en bataille sur la chaussée, en face de l’église.




    Un murmure hostile les accueille. Personne ne peut comprendre, pourquoi cet appel militaire. Que faisons-nous de mal ? Ne peut-on pas circuler dans les rues ? On entendait des voix lointaines qui retentissaient, vibrantes. C’était La Marseillaise, entonnée à pleine poitrine par une colonne de 700 étudiants qui débouchaient sur la place, en deux rangs serrés, dans l’attitude la plus résolue. (L’Ecole polytechnique s’était abstenue.)




    Une acclamation de surprise et de joie électrisa la foule, à la vue de ces jeunes gens aimés du peuple et aux fiers accents de l’hymne révolutionnaire.




    Le peuple se sent conduit par une impulsion instinctive, il se pousse en avant par la place de la Concorde.




    D’un attroupement de curieux et de désœuvrés, la présence des étudiants fait une manifestation politique. Vaguement décidée à demander justice, la colonne populaire s’avance en bon ordre. Les gardes municipaux lui barrent le passage en croisant la baïonnette. La foule s’arrête, hésite. Un jeune homme sort des rangs, déchirant sa veste d’un mouvement brusque, il se précipite poitrine nue au-devant des fusils chargés : « Tirez !... » dit-il. Tant de hardiesse étonne la troupe qui hésite à son tour. La colonne se presse, le pont est franchi.




    Les plus agiles ou les plus entreprenants ont pénétré dans les couloirs. Des gardes nationaux, commis à la garde des députés, repoussent ces téméraires, plus par persuasion que par la force.




    Messieurs Crémieux et Marie viennent recevoir la pétition des écoles, promettant que justice sera faite des ministres ; on commence à craindre que la foule n’envahisse la Chambre.




    Tout à coup, les portes de la caserne du quai d’Orsay s’ouvrent et livrent passage à un escadron de dragons qui fond, au grand trot, le sabre nu, sur l’émeute. Mais en apercevant cette foule si peu effrayée, si peu menaçante, l’officier surpris fait remettre le sabre au fourreau.




    « Vivent les dragons ! » s’écrie le peuple, et les soldats ralentissant l’allure de leurs chevaux, disparaissent avec infiniment de ménagements. Les groupes vont se reformer sur la place.




    A partir de ce moment, dont nul ne soupçonne la gravité, la révolution est accomplie. Le sabre remis au fourreau par un brave officier, c’est la force matérielle cédant à la force morale. C’est la royauté vaincue.




    A la fin de la séance, Odilon Barrot demande au président de bien vouloir annoncer le dépôt d’une proposition soutenue par un assez grand nombre de députés. Un sourire railleur effleure les lèvres de Guizot. Le président annonce que la proposition sera soumise le jeudi suivant.




    L’ordre du jour étant épuisé, on se sépare. Il est près de 4 heures.




    




    22 février. Dans la matinée nous déjeunons en hâte, ma mère veut voir ce qui se passe dans les rues, elle m’emmène avec elle.




    Paris était très agité, le peuple criait : « Vive la Garde nationale. Vive la réforme ! » Au poste Monceau, malheureusement et involontairement. un soldat, l’arme au pied. toucha maladroitement son fusil qui partit, les gardes municipaux firent feu, quatre insurgés furent tués.




    On battait le rappel, mon père nous dit au revoir, priant ma mère de ne pas être inquiète s’il ne rentrait que tard dans la nuit : « Je vais où le devoir m’appelle », dit-il. Ma mère ne fit aucune objection ; il partit rejoindre sa légion. Cette soirée se passa en préparatifs.




    Le temps était pluvieux, le ciel était sombre, il faisait à peine clair dans les rues. Nous entendions un grand bruit sourd et confus, ma mère était anxieuse. Elle veut savoir ce qu ‘il y a autour de notre maison ; de tous les côtés s’élèvent des barricades. Aux Halles, une foule énorme, très excitée, se met à l’œuvre, on entend des coups de fusil retentir en tous sens. Il y a une confusion extraordinaire. Nous apprenons que Guizot a donné sa démission, qu’au ministère on a trouvé des listes de proscriptions, sur lesquelles se trouvent les noms des principaux journalistes de la presse démocratique, des chefs de sociétés secrètes et des hommes les plus influents du parti radical. Ma mère commence à être inquiète.




    Une foule résolue afflue par les rues Saint-Martin, Rambuteau, Saint-Merry. Dans toutes les rues étroites s’élèvent des barricades. Je me souviens encore d’avoir vu l’église Saint-Merry envahie par des personnes cherchant un refuge ; à ces barricades du cloître Saint-Merry, il y eut pas mal de pauvres diables qui furent fusillés.




    Près de la fontaine des Innocents, autour de laquelle il y avait alors une place assez petite, sur les marches entourant la fontaine, quelques orateurs mettent le peuple de ce quartier au courant de ce qui se passait au Palais-Bourbon.




    Les ouvriers commencent à faire feu, les tirailleurs ripostent. A peine a-t-on cessé, que les ouvriers (ou insurgés) et les soldats échangent des paroles amicales. Les femmes des Halles offrent des vivres aux soldats, en les priant de ne pas tirer sur leurs frères.




    Sous les yeux des soldats on continuait gaîment à monter des barricades, tout en chantant. Quelques gamins de Paris disaient en riant aux officiers : « Eh ! ne tirez pas sans nous avertir, au moins ! Criez gare ! » Les officiers eux-mêmes se mettent à rire.




    La fusillade se faisait entendre de tous côtés. De temps en temps des bandes d’ouvriers et de gardes nationaux passaient en chantant sur les boulevards. Sur les onze heures du soir, au moment où l’une d’elle arrivait à la hauteur du ministère des affaires étrangères, boulevard des Capucines, un bataillon du 14e de ligne, sous les ordres du lieutenant-colonel Courant, et du commandant de Bretonne, à la suite d’un coup de feu isolé, et sans ordre, fit feu de toutes armes, 50 personnes furent couchées à terre, parmi lesquelles 23 cadavres.




    




    23 février. La fusillade éclate sur un grand nombre de points, on entend hattre le rappel, c’est la Garde nationale qui se rassemble, mais avec l’intention de ne pas combattre l’émeute. Presque partout des légions poussent des cris de : « A bas Guizot ! Vive la République ! Vive la réforme ! » L’insurrection grandit de toutes parts. Guizot, se voyant vaincu, vient lui-même à la tribune de la Chambre des députés annoncer qu’il descend du pouvoir, et que Molé est chargé, de par le roi, de former un nouveau cabinet.




    Des courriers vont partout perter la nouvelle pour calmer le peuple. Le préfet de police disait : -C’est une émeute qu’il faut laisser passer.




    Ma mère et moi nous avons vu des scènes navrantes.




    Il était tard, il y avait de la boue plein les rues, il pleuvait assez fort. Nous vîmes apparaître sur plusieurs points, dans une obscurité profonde, des torches allumées qui précédaient des civières, sur lesquelles on transportait les blessés et les mourants.




    Les docteurs en tabliers blancs, les demi-manches maculées de sang, traversaient les rues pour se rendre à une ambulance improvisée, près de notre maison. Ma mère aida de son mieux à l’installation des victimes. Nous vîmes dans un chariot attelé d’un cheval blanc, que menait par la bride un ouvrier, le bras nu, cinq cadavres rangés avec une horrible symétrie. Debout sur un brancard, un enfant du peuple, douze ans à peine, au teint blême, l’œil ardent et fixe, le bras tendu, presque immobile. semblait représenter le génie de la vengeance, éclairé des reflets rougeâtres de sa torche ; penché en arrière, le corps d’une jeune femme dont le cou et la poitrine sont maculés d’une longue traînée de sang. De temps en temps, un ouvrier placé à l’arrière du chariot l’enlace de son bras nerveux et s’écrie. en promenant sur la foule des regards farouches : « Vengeance ! Vengeance ! On égorge le peuple ! « Aux armes ! », répond la foule.




    Le peuple est fou de joie du départ de Guizot. On met des lampions aux fenêtres, on oblige la population d’illuminer, ne fût-ce qu’avec des chandelles. Nous aussi nous mettons des veilleuses dans un verre avec de l’huile ; comme il pleuvait, il était difficile qu’elles restassent allumées. Comme toujours en pareil moment, il y a des fous qui s’excitent, lancent des pierres dans les fenêtres qui ne sont pas éclairées. Ainsi finit cette journée du 23 février. Très tard dans la nuit, nous rentrâmes chez nous. Ma mère était très inquiète, nous n’avions pas vu mon père depuis deux jours.




    




    24 février, déchéance de Louis-Philippe. Dans la journée nous apprimes la déchéance du roi. Le désordre était à son comble, cette émeute était devenue une révolution. Louis-Philippe, effrayé, fit appeler Thiers, qu’il croyait plus populaire que Molé, et le pria de composer un cabinet. Thiers demanda qu’on lui adjoignît Odilon Barrot ; ce dernier, qui était assez populaire la veille, fut accueilli par des huées dans les rues de Paris.




    La réforme ! criait-on, sur l’air des lampions, puis succéda comme mot d’ordre : la République !




    Le roi avait nommé le maréchal Bugeaud commandant en chef de la Garde nationale et de l’armée ; les gardes nationaux refusèrent de marcher, les soldats mettent la crosse en l’air. Ils ne peuvent plus arrêter le mouvement. La fusillade éclate aux Tuileries, Louis-Philippe veut essayer de ranimer ses défenseurs. Il monte à cheval, parcourt la place du Carrousel, les gardes nationaux l’accueillent en criant : « Vive la réforme ! » Complètement découragé, le roi cède.




    Il abdique en faveur de son petit fils, le comte de Paris. Il monte dans une voiture fermée, quelques cuirassiers protègent sa retraite. Il prend le chemin de Bruxelles, où il meurt deux ans plus tard.




    Dans la soirée mon père rentra à la maison, il nous raconta comment il avait passé ces trois jours ; il était aux Tuileries au moment de l’invasion populaire, avec sa compagnie. Le récit qu’il nous fit était triste, cependant il était heureux, espérant la proclamation de la République. Il nous dit aussi qu’il avait vu gravé sur les moulures du trône :




    Le peuple de Paris à l'Europe entière.




    Liberté ! Egalité ! Fraternité !




    ces trois derniers mots sont maintenant notre devise nationale.




    Nous avons vu défiler devant nos fenêtres des bandes populaires, chantant à tue-tête des chants révolutionnaires, portant au bout de leurs baïonnettes ou de leurs bâtons des jambons, des pains, ou toutes sortes d’oripeaux comme trophées de gloire.




    




    25 février. Un gouvernement provisoire ayant été proclamé, tout le monde se réjouissait, on fraternisa ; dans les rues de Paris il y eut des banquets où cbacun apportait sa part. On planta des arbres de la liberté, des prêtres vinrent les bénir, et devant l’église Saint-Eustache, où j’avais été baptisée dix ans avant, on planta un magnifique chêne qui fut à moitié brisé ; comme emblème des chaînes brisées et de la délivrance.




    En 1848, on était croyant, même les intellectuels. Ils considéraient Jésus comme le premier représentant du peuple. Cela a bien changé, les arbres bénis par les prêtres sont morts, et la foi chrétienne avec eux.




    Ce fut la dernière étape révolutionnaire accomplie sous l’égide de l’Eglise.
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    Quoique voulant ne retracer que mes souvenirs, je me trouve dans la nécessité de donner quelques faits de certains événements pour constater l’évolution qui s’est produite depuis ce temps-là jusqu’à la révolution de 1871.




    Nous sommes en République, un gouvernement provisoire est proclamé, les membres du gouvernement déclarent la liberté de la presse, le droit de réunion, d’association et de pétition, l’abolition de la peine de mort en matière politique ; dans les colonies, l’abolition de l’esclavage pour les nègres. Actes de clémence, de générosité et d’humanité.




    Après la révolution, un grand nombre d’ouvriers sont sans travail ; il faut pourtant vivre, la question sociale s’impose ; le peuple réclame le droit au travail. Nous avons trois mois de misère à mettre au service de la République, disaient les ouvriers. Le 28 février, il fut décidé qu’une commission du gouvernement s’établirait au Luxembourg, sous la présidence de Louis Blanc. Les divers délégués des corporations discutèrent la question sociale et les moyens pratiques d’arriver à l’organisation du travail ; en un mot, ils voulaient supprimer l’individualisme et y substituer la fraternité.




    Par opposition au Comité du Luxembourg, le même soir on ouvrit des ateliers nationaux. Du 9 au 30 avril, 100 000 ouvriers furent embrigadés. La dépense atteint 7 240 000 francs. Le trésor était épuisé. Les dons patriotiques reçus à l’église par une commission sous la présidence de Lammenais et de Béranger témoignaient de la bonne volonté des classes laborieuses, mais restaient insuffisants. Garnier-Pagès, aux finances, fit décréter un impôt de 45 centimes. On comptait ainsi se procurer 190 000 000, on obtint seulement 80 000 000.




    Le 14 mars, le gouvernement provisoire supprime les compagnies d’élite de la Garde nationale et ouvrit les rangs de cette milice à tous les citoyens sans distinction (1). Il y eut une grande manifestation à l’Hôtel de Ville demandant l’abrogation du décret ; cela eut pour résultat d’amener une contre-manifestation de 100 000 ouvriers sous la conduite de Barbès, de Blanqui et de Cabet. Le 16 avril, un mois après, les ouvriers reparurent devant l’Hôtel de Ville, mais sans résultat.




    Le 15 avril (2) l’Assemblée nationale se réunit pour faire une constitution. Il devait y avoir 900 représentants élus directement par le suffrage universel. Tout Français âgé de 21 ans, ayant six mois de résidence, était électeur, le vote se faisant au chef-lieu du canton.




    15 mai, à peine nommée, l’Assemblée se trouve menacée de dissolution. Le peuple est résolu à faire une nouvelle révolution ; les élections n’ayant pas répondu à ses désirs, une foule immense mélangée d’ouvriers et de gardes nationaux envahit l’Assemblée en chantant, et aux cris de Vive la Pologne ! Mon père était avec ses amis polonais, mêlés à ce mouvement. Hubert, Blanqui, Barbès montent à la tribune et déclarent l’Assemblée dissoute. Un gouvernement provisoire est bientôt proclamé, composé de Louis Blanc, Barbès, Albert (premier ouvrier au Parlement), Blanqui, Raspail, Huber, Caussidière, Pierre Leroux, Cadet, Proudhon, mais bientôt le tambour bat, la Garde nationale et la garde mobile rassemblées sur tous les points de Paris chassent les envahisseurs, ramènent les représentants au Palais-Bourbon. Barbès et Albert sont arrêtés.




    A l’Hôtel de Ville, Blanqui est obligé de s’enfuir, enfin Caussidière, à la tête de ses montagnards, est contraint de quitter la préfecture, qu'il occupait depuis le 24 février.




    La majorité de l’Assemblée eut recours aux moyens de répression. Sur la proposition de Goudcbaux et de Falloux, on résolut de dissoudre les ateliers nationaux, 107 000 ouvriers se trouvaient jetés sur le pavé. Les ateliers nationaux créés par les ennemis du socialisme qui voulaient démontrer la folie des réformateurs sociaux servent encore, dans la bouche des bourgeois férus des mensonges officiels, d’arguments contre ceux qui étaient opposés à la fondation des ateliers.




    Le 21 juin, tous les ouvriers de 18 à 25 ans furent invités à s’enrôler ou à partir pour la Sologne, où on leur offrait du travail.




    Le 22, Paris fut parcouru dans tous les sens par les groupes irrités. On se regardait, on se mesurait des yeux, à des cris de colère succédait un morne silence. On sentait qu’une bataille était proche. car ce n’est plus ici une lutte politique. c’est une guerre sociale.




    Le 23, à 7 heures du matin, 8 000 ouvriers accourus du Panthéon s’étaient réunis autour de la colonne de Juillet, où les combattants du 14 juillet 1789 étaient tombés au pied du mur de la Bastille. Pujol, le lieutenant des ateliers nationaux, en blouse blancbe, les attirait dans ce piège, les excitant jusqu’au délire. Tous crient : « La liberté ou la mort. » Une jeune fille, marchande de fleurs, apporte à Pujol un magnifique bouquet de violettes, qu’il met à la hampe de son drapeau rouge. Ce dictateur en blouse blanche donna le signal du combat. A 11 heures, au moment où le tambour de la Garde nationale commençait à battre le rappel (Louis-Napoléon n’était pas étranger à tous ces troubles), mon père nous disait : « Il travaille à désorganiser la République. Il veut s’imposer à la France, il fera comme son oncle. »




    Les quartiers des portes Saint-Denis, Saint-Martin, les faubourgs Poissonnière et du Temple, les Boulevards, les bords du Canal, la Cité, la place du Panthéon sont hérissés de barricades. Rien que dans la rue Saint-Jacques, il y en a eu 38, entre la rue Soufllot et le Petit-Pont.




    Les 23, 24, 25 juin, pour combattre les insurgés, le gouvernement avait à sa disposition 20 000 hommes de troupes de ligne, les 24 bataillons de mobile et la Garde nationale. Le général Cavaignac, ministre de la Guerre, commandait en chef ;principaux lieutenants : les généraux Lamoricière, Bedeau, Darnesne, Duvinier, Négrier, Bréa, Clément Thomas.




    Pendant toute la journée du 23, on combattit avec un acharnement inexprimable. Malgré les efforts du général Lamoricière, qui occupait les boulevards, la place du Château-d’Eau et le nombre des soldats, le peuple restait maître de Montmartre, de la Chapelle, des faubourgs du Temple, Saint-Denis et Saint-Martin. La résistance était si grande que, dans la nuit du 24. l’Assemblée dut télégraphier aux villes voisines pour demander du renfort. Paris fut déclaré en état de siège. Des représentants allèrent se joindre aux soldats. Cavaignac fut investi des pleins pouvoirs. La commission exécutive donna sa démission. (Le général Cavaignac tailla dans le grand.)




    Chère République, que de crimes on a commis en ton nom !




    Dans la nuit du 23 au 24, les insurgés avaient désarmé un bataillon, place des Vosges. L’armée et la Garde nationale reprirent l’offensive sur tous les points.




    Le 25, les troupes partout continuèrent leur mouvement offensif. Des deux côtés on devenait impitoyable. Au Panthéon, les mobiles n’avaient pas fait de quartier. Ils massacrèrent sans merci les insurgés.




    Quand les hommes cesseront-ils ces luttes sauvages, sous prétexte de civiliser les gens qui ne pensent pas comme eux ?




    On parle bien dans l’histoire de la mort du général Bréa, mais pas des victimes du parti opposé, c’est trop peu de chose ; pourtant, ce trop peu de chose, c’est la force, la puissance d’un pays, c’est cette foule anonyme qui suggère la pensée et enfante le génie. Quelque éphémère que soit un gouvernement, son premier mouvement n’est jamais la clémence, mais d’enrôler des légions d’hommes qui tuent, pour affermir son pouvoir. Livré à ses propres forces, sans l’armée, un gouvernement serait bien peu de chose.




    Le faubourg Saint-Antoine paraissant imprenable, on résolut de le bombarder. La place de la Bastille se couvrit de canons. Quelle affreuse boucherie !...




    Ce triste jour, l’archevêque de Paris, espérant que sa présence calmerait les esprits, vint dans la mêlée pour exhorter le peuple à l’apaisement ; il fut atteint dans le dos par une balle perdue. sa mort fut involontaire ; ne s’étant jamais mêlé de politique, il était vénéré de tous les partis, il mourut dans la soirée du même jour, le 25 juin 1848. Pour la circonstance, on fit trêve.




    L’entrée du faubourg Saint-Antoine fut forcée, les insurgés vaincus durent mettre bas les armes, il y eut plusieurs milliers de prisonniers, un grand nombre d’entre eux furent déportés. Les hôpitaux étaient encombrés de blessés, et la place de la Bastille, la rue du faubourg Saint-Antoine étaient jonchées de cadavres.




    Mon père était parti dans la mêlée avec ses amis les Polonais, qui vivaient chez nous depuis leur émigration. (Nous n’avons jamais revu ceux-ci, et nous pensons qu’ils auront été tués.)




    Nous n’avons revu mon père que beaucoup plus tard.




    Ma mère m’emmena, nous allâmes dans les rues, lesquelles étaient très mouvementées. Elle voulait se rendre compte de ce qui se passait ; anxieuse, ne sachant ce qu’était devenu son mari, elle espérait avoir des nouvelles de lui.




    Nous nous dirigeâmes du côté du parvis de Notre-Dame, où était exposé l’archevêque.




    Nous suivîmes la foule, puis, en entrant à gauche, entre des colonnes, nous vîmes sous un dais de velours rouge, couché, revêtu de ses habits sacerdotaux, entouré de flambeaux, Mgr Denis Affre, archevêque de Paris.




    Paris était bien triste : dans les rues on ne voyait qne des tombereaux charriant des morts, les blessés agonisant sur les civières.




    De telles choses, on ne les oublie jamais !...




    Pour nous rendre dans cette direction, il nous a fallu traverser plusieurs rues garnies de barricades, la circulation était difficile.




    A la suite des journées de Juin, Cavaignac conserva le pouvoir exécutif. Il constitua un ministère. Son gouvernement fut inexorable.




    La première action de l’Assemblée fut de décréter la transportation dans les possessions françaises d’outre-mer, par mesure de sûreté générale, des détenus qui avaient pris part à l’insurrection.




    Pierre Leroux et Caussidière s’étaient opposés sans succès à ce vote.




    Il y avait 4348 prisonniers, une commission d’enquête en fit mettre 991 en liberté. Malgré les instances du représentant Lagrange, personne ne fut amnistié. Louis Blanc et Caussidière furent décrétés d’accusation comme complices du 15 mai.




    Onze journaux furent supprimés. Le Peuple constituant cessa de paraître, parce qu’il ne put verser la somme nécessaire. « Il faut beaucoup d’or aujourd’hui pour avoir le droit de parler », dit Lamennais ; nous ne sommes pas assez riches, silence au pauvre !




    La réaction contre le socialisme fut des plus vives. Comme remède à la crise financière, Proudhon proposa que les créanciers de l’Etat abandonnent un pour cent sur leurs rentes, que les propriétaires fassent remise d’une partie des fermages échus, que le banquier réduise sa commission et son intérêt, que les travailleurs laissent à l’entrepreneur un vingt pour cent de leur salaire.




    Mais, entièrement antipathique au socialisme, l’Assemblée accueillit par un déchaînement de colère le discours de Proudhon, prononcé à l’appui de la proposition dans la séance du 31 juillet. Les partisans de Louis Bonaparte n’étaient pas étrangers à ces luttes sanglantes et fratricides. Les blouses blanches inaugurent leur entrée en scène. Enfin les élections donnèrent une forte majorité à Louis-Napoléon. Le 10 décembre 1848, il fut élu président. Le peuple français était encore entiché des gloires légendaires de Napoléon 1er, dit le Grand.




    Louis-Napoléon, dit le Petit, escalada l’Hôtel de Ville grâce aux montagnes de cadavres amoncelés pendant dix ans de luttes homicides sous le règne de son oncle, en attendant qu’un beau soir, dans un guet-apens, lui-même étranglât la République... comme son oncle.Tuant, proscrivant tous ceux qui pouvaient être un obstacle pour s’emparer du trône. Le soir du 10 décembre, il y eut une fête à l’Hôtel de Ville, une foule considérable se pressait, se bousculait sur la place, la soirée était magnifique, mon père était revenu ; il m’emmena pour que je visse la manifestation. Il me mit sur ses épaules pour que je puisse mieux voir, au-dessus du portique de l’Hôtel de Ville, pompeusement illuminé, le navire emblème de la ville de Paris. C’était splendide. Ce vaisseau semblait voguer dans une mer de flammes. Il y eut un feu d’artifice.




    J’entends encore dans mes oreilles les voix insensées de ce peuple inconscient criant à tue-tête : il nous le faut. nous l’aurons notre petit Napoléon (imbéciles ! disait mon père). Pauvre peuple, sachant à peine lire, ne connaissant de l’histoire que la légende, comme toujours son ignorance fit sa perte.




    Le 20 décembre, Louis Bonaparte fut proclamé président de la République, prêta devant l’Assemblée constituante le serment suivant :




    En présence de Dieu et par-devant le peuple français, je jure de rester fidèle à la République démocratique et de défendre la Constitution.




    




    Pour que son succès fût complet, il avait pris les précautions nécessaires pour faire désarmer toutes les compagnies de la Garde nationale qui lui avaient été hostiles.




    On avait dressé des listes de proscriptions, sur lesquelles le nom de mon père figurait. Toute une compagnie vint chez nous le demander, ma mère leur dit qu’il n’était pas là. Elle ne pouvait dire où il se trouvait.




    « Eh bien, dit un officier avec brutalité à ses hommes, cherchez dans cet appartement s’il y a des armes. Nous voulons le fusil de votre mari. »




    Ma pauvre maman ne pouvait pas le leur donner, puisqu’elle ne l’avait pas. Je suis restée debout. J’ai suivi cette scène avec effroi. Dès le départ des soldats, je suis tombée comme foudroyée, j’ai perdu connaissance. Lorsque je suis revenue à moi. j’ai ouvert les yeux, mais j’avais perdu toutes mes facultés et je suis restée sans mouvement, les yeux fixes. Pendant plusieurs mois, j’avais perdu également l’usage de la parole, une seule faculté me restait, l’ouïe, mais on l’ignorait. Je ne pouvais faire aucun signe pour me faire comprendre. Je regardais toujours dans le vide, les nerfs étaient affaiblis, j’avais enfin la danse de Saint-Guy (résultat de la peur pendant la révolution). Je suis restée malade une année environ, j’avais complètement perdu la mémoire. Je ne me souviens même pas de la présence de mon père, dans le cours de ma maladie.




    




    




    




    




    Deuxième partie : Orléans. Coup d’Etat




    




    




    




    




    


  




  

    III




    




    Nous sommes à Orléans, les docteurs ont dit à mes parents que, si je restais à Paris, assurément je mourrais.




    Fin 1849, mon père loua un magasin, rue Jeanne d’Arc, 32, au coin de la rue Neuve, rue courte et étroite, aboutissant à la place du Martroi.




    La rue Jeanne d’Arc est une des plus jolies rues d’Orléans, pas longue, mais très large, se terminant par la cathédrale, laquelle est d’une grande beauté, de style ogival. Ses hautes tours, ses rosaces, ses clochers ajourés d’une sculpture fine comme de la dentelle produisent au soleil couchant un effet magique. Parfois elle a des effets d’incendie, d’autres fois les rayons solaires l’illuminent d’un reflet d’or splendide.




    La ville elle-même est très calme ; après la vie agitée de la capitale, cela semble triste, mais petit à petit on en ressent les bienfaits ; le site est plus reposant. A notre maison il y avait deux entrées, l’une rue Jeanne d’Arc et l’autre, minuscule, du côté de la rue Neuve, laquelle donnait accès à une cour étroite, en forme de couloir. Mon père était ravi d’avoir trouvé cette maison à double entrée, pour être plus libre pour recevoir ses amis politiques. Enfin, lorsque mon père eut fini son installation, il déposa cbez son banquier l’argent qui lui restait, pour s’en servir au gré de ses besoins. Ma santé était meilleure, les forces et la gaîté me revenaient.




    Pendant quelque temps, tout alla bien, mais mon père et ses amis n’avaient pas oublié ce qui s’était passé à Paris ; ils venaient souvent le voir, alors la navette commença entre Paris et Orléans.




    




    Deux fois par semaine on se réunissait à la maison. MM. Hutin, Martin, Tavernier, Tissot, Bassot, M. Texier, professeur au lycée, et beaucoup d’autres étaient du nombre.




    On lisait les journaux avancés, on discutait, on était au courant de tout ce qui se passait à Paris, et on se mettait sur ses gardes. Naturellement tous étaient furieux contre Louis Bonaparte.




    Pour ne pas attirer l’attention des indiscrets, on passait par la petite porte bâtarde donnant accès dans la rue Neuve. Je grandissais. J’avais déjà vu tant de choses ! On discutait devant moi. cela m’intéressait, j’écoutais attentivement, rien ne m’échappait. Lorsque par hasard je devais me coucher de meilleure heure, j’étais désolée. D’autres fois on se réunissait chez M. Bassot, marchand de vin, lequel avait une grande salle où l’on pouvait être plus nombreux.




    Souvent mon père m’emmenait, j’étais heureuse et émue lorsqu’on jurait sur ma tête de lutter jusqu’à la mort pour sauver la République. Un frisson parcourait tout mon être, je croyais déjà porter la République sur mes épaules.




    Lors de ma maladie, j’avais oublié tout ce que j’avais appris dans ma première enfance. Mon père résolut de me mettre en pension chez Mme Texier, laquelle tenait une institution au Mail. A ses heures libres, M. Texier nous donnait des leçons, surtout il nous apprenait à penser.




    Chez eux aussi, il y avait de bonnes soirées de discussions auxquelles j’étais admise lorsque mon père était là. M. Boucher, abbé, âgé d’une quarantaine d’années, curé à l’église Saint-Vincent, près d’Orléans, venait aussi aux soirées de discussions. Homme sincère, bon et loyal, un vrai réformateur, il ne comprenait les discours en chaire que pour exhorter les fidèles à imiter Jésus révolutionnaire, le premier républicain du monde, disait-il. (Il faut penser qu’alors les plus ardents, à quelques exceptions près, croyaient à cette vieille légende.) A l’église il prêchait les idées les plus subversives, disant que la chaire avait été créée non pour enseigner à prier, mais pour instruire. Si l’on voulait on pouvait le faire chez soi. Il finissait son prêche par ces mots : « Vive la République ! Dieu la veut ! »




    C’est ainsi qu’il termina sa dernière prédication, laquelle eut lieu le dimanche avant le coup d’Etat en 1851. Le lendemain, ne le voyant pas venir à l’heure habituelle, M. Texier inquiet alla au presbytère pour savoir ce qui était arrivé. Là, il appprit que dans la nuit une voiture était venue le chercher, et malgré toutes les démarches faites on n’a plus jamais entendu parler de M. Boucher. Mgr l’évêque Dupanloup devait savoir à quoi s’en tenir sur cette disparition.




    Le 3 décembre au soir, des amis de mon père, habitant Paris, vinrent le prévenir de ce qui se passait dans la capitale. « On demande, disent-ils, la déchéance du président de la République. Louis-Napoléon veut faire un coup d’Etat. Il se prépare de terribles représailles. Hier il a fait arrêter plusieurs députés, des barricades se sont élevées de toutes parts. Le docteur Baudin s’est fait tuer à une barricade de la rue Sainte-Marguerite, en disant : « Voilà comment on meurt pour 25 francs par jour. Il se fait des arrestations sans discontinuer. On s’attend à des massacres dans les rues de Paris. Prenez vos précautions, surtout détruisez les noms et adresses des amis. »




    Peu d’instants avant l’arrivée de ces messieurs, ma mère avait entendu un bruit inaccoutumé du côté du couloir donnant accès à l’intérieur de notre maison. Elle était sortie de la salle à manger, où nous nous tenions généralement, elle avait vu un homme qui avait pénétré dans la maison en passant par la petite porte dérobée donnant du côté de la rue Neuve. L’homme, se voyant découvert, se mit à fuir. Mon père dit à ses amis : « Vous avez été filés, il ne faut pas rester ici. Allez chez Bassot, dites-lui de brûler tous les papiers. De mon côté, je vais prendre les mesures nécessaires pour qu’il n’arrive rien de désagréable. »




    Cette nuit-là mon père ne se coucha pas, il mit de l’ordre dans ses affaires. Toute la nuit il y eut un grand bruit dans toute la ville.




    Le lendemain, 4 décembre, mon père sortit quelques heures, à son retour il avait l’air très agité. Il nous dit : « J’ai un rendez-vous avec les amis pour une manifestation, le coup d’Etat est fait. Nous devons protester au nom de la Constitution. Dès que je serai libre, je reviendrai. »




    La plus vive émotion se produisit à Orléans, lorsqu’on apprit les événements de Paris. Messieurs Martin et Michot, représentants du peuple, lesquels étaient venus chez nous la veille, se réunirent avec plusieurs amis politiques.




    Après une délibération, il fut résolu d’écarter l’idée d’une résistance à main armée, et la résolution fut prise de décider, avec l’aide du peuple, l’autorité municipale à refuser obéissance au président de la République.




    Une manifestation s’organisa promptement. Près de 800 citoyens se dirigèrent vers l’hôtel de ville, aux cris de : « Vive la Constitution ! »




    A leur arrivée devant l’hôtel de ville, les représentants adressèrent quelques paroles au peuple et voulurent entrer. Les gardes nationaux de service aux portes de la mairie leur barrèrent le passage. Il y eut une sorte de lutte pendant laquelle survinrent les adjoints au maire. On parlementa.




    Messieurs Martin et Michot entrèrent à la mairie, furent introduits dans la salle où la municipalité délibérait. Les représentants demandèrent si le conseil entendait protester contre la dissolution de l’assemblée législative. On leur répondit négativement. La municipalité protégera-t-elle au moins la personne des représentants du peuple contre une arrestation possible ? même réponse.




    Pendant ce temps, Je général Grand, qui commandait à Orléans, arrive devant l’hôtel de ville avec une partie des troupes de la garnison. Il prend ses dispositions pour disperser la foule. La troupe charge ses armes en présence du peuple, on fait les sommations. Ordre est donné d’arrêter les représentants du peuple et un certain nombre de citoyens qui les accompagnent. La troupe pénètre dans la mairie et arrête MM. Martin, Michot, représentants du peuple, Perière, avocat, Desjardin, Viou. Ils furent conduits à la maison d’arrêt sous l’escorte de troupes nombreuses, sans la moindre résistance de la part du peuple. Après ce haut fait, la population orléanaise vint en curieuse voir ce qui se passait. Un grand nombre passa par la porte de la mairie ; pour cela il fallait entrer dans la cour, laquelle est entourée de grilles. On ferma la porte de la grille. La plupart des gens présents furent arrêtés, sauf quelques-uns qui s’échappèrent par hasard au moment où il y avait une effroyable panique ; mon père avait été rejeté par un ressac en dehors de la grille. Grâce à cette circonstance, il ne fut pas fait prisonnier, mais il ne revint pas à la maison, en ce moment du moins.




    




    A Orléans, il n’y a pas eu de sang versé, mais des infamies sans nombre furent commises.




    Toute la soirée nous étions tristes et anxieuses, l’attente est cruelle en de pareils instants. Minuit sonnait, mon père n’était pas encore revenu. Ma mère me fit coucher, elle restait et attendait. A 2 heures du matin, elle entendit un léger bruit, elle écouta plus attentivement, c’était mon père qui revenait en hâte nous dire adieu. Il y avait un mandat d’arrêt lancé contre lui (déjà préparé à l’avance) ; comme on l’avait vu à la manifestation, on supposait qu’il avait été arrêté avec les autres, à l’hôtel de ville ; ils n’avaient pas eu l’idée de venir le chercher à la maison.




    « Où est la petite ? dit-il, je veux l’embrasser, fais-la lever. Tous nos amis sont arrêtés, Bassot aussi, il me faut quitter la France ; si je peux gagner la frontière, je serai sauvé, ne t’inquiète pas, dès que je serai en sûreté, je te ferai prévenir.




    Et toi, chérie, souviens-toi toute ta vie que c’est de la faute de cette canaille de Napoléon si tu n’as plus de père, pour le moment du moins, courage, sois bonne avec ta mère, cela ne durera pas longtemps, Dieu ne peut permettre que le crime triomphe, ni que ce bandit reste sur le trône. » (Dieu le permit si bien, qu’il y resta 18 ans.)




    « Et toi, femme, ne te désole pas, ça ne durera pas longtemps, je sais que le courage ne te fera pas défaut, tu as une grande tâche à remplir envers notre enfant. Je me suis arrangé pour que notre chère petite reste en pension chez M. Texier, j’ai payé six mois de pension pour elle ; d’ici-là, nous verrons. Je suis allé chez notre notaire, je lui ai donné ordre de payer nos fournisseurs ; tout compte réglé, il lui reste encore 3000 francs que tu pourras tirer au gré de tes besoins. Dès que j’aurai un domicile fixe, je t’enverrai ma procuration. Lorsque la petite sera à la pension, elle pourra continuer ses études ; toi, tu auras assez à faire pour te débrouiller. Ils seront sans pitié. » En pleurant, il nous embrassa bien tendrement, puis il nous quitta ; il ne voulut pas que nous l’accompagnassions, naturellement, il partit sans bruit, une petite valise à la main. Ma mère ne l’a jamais revu.




    Quelle horrible nuit nous avons passée. La maison était glacée, nous ne nous sommes pas couchées. On entendait un grand bruit dans la rue, des patrouilles passaient toute la nuit, de minutes en minutes.




    Au soleil levé, on frappa à notre porte.




    -Qui est là ? dit ma mère.




    -Au nom de la loi, ouvrez dit un commissaire de police, lequel entra, ceint de son écharpe tricolore, accompagné de plusieurs gendarmes. Ils venaient pour arrêter mon père. Ils fouillèrent partout, mais, n’ayant trouvé personne, ils menacèrent ma mère de l’arrêter si elle ne disait pas où se trouvait son mari.




    -Arrêtez-moi si vous le désirez, dit-elle ; de cette façon vous nourrirez ma fille. -Nous vous surveillerons madame, dit le commissaire. Et il s’en alla. Tout n’était pas fini. Le lendemain, plusieurs hommes tout en noir sont venus de nouveau, accompagnés du commissaire de police ; ils bouleversèrent tout dans la maison, prenant ce qui leur convenait. Ils trouvèrent des quantités de journaux, des livres, des tableaux, ils saisirent notre correspondance. Heureusement que mon père avait brûlé à temps une grande quantité de lettres (tout leur était bon).




    Ils mirent de côté tout ce qui pouvait les intéresser et ils en prirent note. Ils ont pris aussi le portrait à l’huile de mon père, puis une gravure en couleurs, représentant Jésus-Christ en robe rouge, ceint de l’écharpe tricolore, comme titre, au bas de la feuille : Vive Jésus premier représentant du peuple. Comme devise : Quiconque s’élèvera sera abaissé, quiconque s’abaissera sera élevé. (Evangile selon Saint-Mathieu.)




    Une autre gravure, très grande également, intitulée : L’Echenillement, représentant un arbre de la liberté, un chêne, emblème du peuple enchaîné. Il tombait des branches les têtes coupées de Louis-Philippe, des Orléans, de Guizot, Premier ministre, les financiers vomissant des billets de banque.




    Au bas, premier plan, un homme du peuple avec son échenilloir, accomplissait sa besogne. Les hommes noirs avaient l’air scandalisés.




    Enfin, lorsque leur vilaine besogne fut terminée, ils posèrent les scellés, et ils constituèrent ma mère la gardienne. Elle préféra accepter que de voir un étranger dans la maison. Le lendemain, ma mère me reconduisit à la pension Texier.




    




    Notre maison étant fermée par autorité de justice abusive, il fallait que ma mère cherchât une maison nouvelle. Il faut de l’argent pour se déplacer. Après nous avoir tout pris, ils ont trouvé dans nos papiers nos notes de dépôts, ils sont allés chez notre notaire, ils ont fait mettre le séquestre sur les 3 000 francs qui restaient encore ; ma pauvre maman restait sans argent et toute une vie nouvelle à faire. Heureusement que mon père avait pris toutes les précautions ; le notaire s’était hâté de payer nos fournisseurs et ma pension. après avoir remis une somme assez importante à mon père, lequel en avait besoin, car il allait à l’inconnu, et il était loin de se douter qu’on mettrait l’embargo sur la somme qui était destinée à ma mère.




    Le 6 décembre. Montargis lutta avec une grande énergie, les femmes mêmes marchaient à la tête d’un groupe composé de 450 citoyens, parmi lesquels se trouvaient les citoyens Zanotte, chef de bataillon de la Garde nationale, Souesmes, conseiller général du canton de Montargis ; les citoyens Magie, Gérault, Gaulier, et une femme, mère de famille, portait le drapeau tricolore sur lequel était inscrit : Respect à la propriété ! Le brigadier de Nogent somma le rassemblement de s’arrêter :




    -Nous défendons notre droit, répondirent-ils, nous défendons la constitution, et l’on continua d’avancer.




    Le brigadier mit en joue M. Souesmes, qui était à la tête. -Mais vous voyez bien que nous sommes inoffensifs ! s’ écriat-il, et il saisit la baïonnette de la carabine pour écarter le coup.




    Le brigadier fit feu ; la balle alla tuer un jeune homme qui portait un drapeau tricolore. Le brigadier fut percé de sa propre baïonnette. M.Souesmes fut accusé de l’avoir tué, mais un témoignage, qui paraît décisif, établit qu’un nommé Norest, mort des blessures reçues dans la lutte, aurait déclaré à plusieurs personnes avoir tué le brigadier après avoir été blessé par lui.




    Il furent tous faits prisonniers et amenés à Orléans dans quatre voitures, sur lesquelles étaient hissés les objets saisis comme pièces à conviction.




    il y avait des fusils, des sabres et les deux fameux drapeaux. Le 8 décembre 1851, à 6 heures du matin, M. Texier nous fit lever, il désirait nous faire assister au passage des prisonniers. Nous avons vu le défilé des voitures amenant les vaincus à la prison d’Orléans. Le ciel était beau, mais, quoique nous fussions sur le Mail à une heure matinale, le temps était si clair que nous avons pu voir parfaitement le défilé, sur quatre chariots, des hommes et des femmes étaient empilés ; les femmes, surtout, étaient pleines d’énergie, elles étaient excitées, leurs yeux brillaient d’un vif éclat, on sentait qu’elles étaient encore animées de la fièvre de la lutte. Elles nous saluèrent ; avec nos mouchoirs, nous leur faisions des signes affectueux d’encouragement. les femmes de Montargis ont été admirables de dévouement et d’abnégation. Nous étions heureux d’avoir pu les voir de près. Nous trouvant en dehors de la ville, cela était facile, il n’y avait presque personne sur le Mail. Toutes les rues aboutissant à la prison étaient gardées par la troupe, l’arme au pied, pour empêcher la circulation.




    Le 4 décembre, on avait dirigé sur Paris tous les prisonniers arrêtés à Orléans. Les prisonniers des petites villes environnantes étaient si nombreux que la prison était insuffisante pour les contenir ; on dut les mettre dans des salles du Palais de justice, lesquelles donnaient accès à la prison.




    Le 18 décembre, on procéda au désarmement de la Garde nationale, on fit des perquisitions chez la plupart d’entre eux, on trouva des livrets de différentes sociétés, dites secrètes, de la société de l’Union fraternelle ; les livrets furent saisis.




    On fit de même chez nous, mais ma mère avait pu sauver le diplôme de mon pêre (lequel est intercalé dans le texte). Le 18 janvier, nouvelles arrestations : M. Pacantin fils, armurier, M. Armand, lieutenant de la Garde nationale, M. Duhamel, ancien rédacteur de La Constitution du Loiret.




    Proscripteurs à Orléans :




    Boselli, préfet ; Leserrier,procureur général; Martin,juged’instruction ; Grand, général de division ; Lafontaine, procureur de la République ; Ferrouil de Montgaillard, recteur de l’académie ; Chevrier, avocat général ; De Tristan, conseiller municipal ; Paguerre, rédacteur du Journal du Loiret. De Moraques, conseiller minicipal ; La Cave, maire d’Orléans ; Dupanloup, évêque ; Dessoulx aîné, négociant ; Waltbled, assesseur ; Julienne, père agréé ; Heurtaud, avoué à la cour ; Tuisserand, avoué; Grity, propriétaire aux environs d’Orléans.




    Mantellier, conseiller à la cour, qui mérite une mention particulière : pendant qu’il était substitut à Blois, il se rendit avec un juge d’instruction dans une commune de son ressort ; après avoir bu jusqu’à l’ivresse, nos deux magistrats, sous prétexte de rechercher un enfanticide, firent rassembler toutes les filles du village et se livrèrent, sur chacune d’elles en particulier, à d’ignobles attouchements. M. Bergerin, président du tribunal de Blois, se plaignit de cette ignominie au ministre de la Justice.




    Une admonestation fut adressée aux deux libertins, ce fut tout.




    Loiret, préfet ; Boselli, député ; Nogent, de Saint-Laurent de Tarente.




    La population orléanaise n’était pas impérialiste, mais elle avait une peur affreuse des idées de l’élite intellectuelle des républicains. La haute aristocratie était du parti d’Henri V, la bourgeoisie orléanaise de celui des Orléans.
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